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INTRODUCTION

La déclaration et le Plan d’Action du Congrès Mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants ont donné une définition générale de cette pratique: “ L’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales est une violation fondamentale de leurs droits. Elle comprend l’abus sexuel par l’adulte et une rétribution en nature ou en espèces versée à l’enfant ou à une ou plusieurs tierces personnes. L’enfant y est traité comme un objet sexuel et comme un objet commercial. L’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales constitue une forme de coercition et de violence exercée contre les enfants, et équivaut à un travail forcé et à une forme contemporaine de l’esclavage. ” 

Il existe trois formes principales et étroitement liées de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales: la prostitution, la pornographie et le trafic dans un but sexuel. Parmi les autres formes d’exploitation sexuelle on peut également citer le tourisme sexuel impliquant des enfants et les mariages précoces.
Selon les dispositions internationales, l’Article 34 de la  Convention des droits de l’Enfant demande aux Etats parties de prendre toutes les mesures appropriées pour empêcher que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale, ainsi que pour empêcher que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution, pornographie, ou autres pratiques sexuelles illégales. L’article 35  enjoint ces Etats de prendre toutes les mesures appropriées pour empêcher l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants à quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit. Quant à l’Organisation Internationale du Travail, elle définit l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants comme l’une des pires formes du travail des enfants. Parmi les autres conventions relatives à l’exploitation sexuelle des enfants figurent la Convention pour la suppression du trafic des personnes, et de l’exploitation ou de la prostitution d’autrui; la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination envers les femmes; et la Convention internationale contre le crime organisé et son protocole additionnel. 

Il n’existe aucun moyen fiable de déterminer le nombre des enfants victimes d’exploitation sexuelle à des fins commerciales à travers le monde, et ce pour diverses raisons. Par exemple, aucune méthodologie générale pour déterminer le nombre d’enfants abusés n’a été élaborée, et les définitions de ce qui constitue l’exploitation ne sont pas universelles. Dans certains cas, comme la pornographie enfantine, l’enfant, peut même ne pas avoir conscience de son exploitation, et le crime peut demeurer inconnu. Parfois certaines données collectées ne sont pas convenablement analysées et suffisamment sélectionnées pour en donner une image véridique. Ainsi en matière de trafic des personnes, les rapports font rarement la distinction entre les personnes victimes de trafic dans un but sexuel, et celles qui en ont été victimes pour des raisons économiques, ou autres. Les recherches sur la prostitution enfantine ont tendance à se concentrer sur ses formes les plus visibles, et les endroits où l’information est le plus accessible, mais une grande proportion de l’exploitation est clandestine. Il est donc plus difficile d’avoir accès à des informations sur ce type d’exploitation. De surcroît, il s’agit d’activités illégales, il est donc difficile d’obtenir des renseignements.

Début 2002, l’OIT estimait à environ 3500 enfants et adolescents affectés par la violence sexuelle dans la région du Paraguay. Il s’agit d’un commerce lucratif dans le pays, qui est de plus en plus lié aux réseaux du crime organisé qui englobent les trafics de drogue et d’armes de la région. Du fait de son caractère illégal et clandestin, le phénomène a encore peu de visibilité et est difficile à quantifier. Mais on sait que la grande majorité des victimes de l’exploitation sexuelle est pauvre et de sexe féminin. Le Paraguay est un  pays qui connaît d’énormes inégalités sociales. La population la plus riche atteint tout juste 10 %, mais elle détient  40% des ressources économiques, tandis  que 40% de la population la plus pauvre survie avec 10% de ces ressources. La population est jeune: la population infantile et juvénile (0 à 17 ans) représente le 48%. 42% des enfants entre 0 et 14 ans vivent dans des foyers pauvres et où leurs besoins primordiaux ne sont pas satisfaits 

La pauvreté et l’indigence sont donc des conditions propices à l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents au Paraguay. 

La transition à la démocratie au Paraguay a eu lieu il y a 15 ans. Le pays n’a pas de références historiques et culturelles fortes d’une démocratie efficiente, stable et durable. Les institutions son très récentes et ont besoin d’être renforcées. C’est donc sous cette approche que sera étudiée ici l’exploitation sexuelle des enfants au Paraguay, en démontrant que la situation des enfants victimes est étroitement liée à la réalité d’un système démocratique en cours de consolidation.    
I- L’exploitation sexuelle des enfants : un phenomène tangible au paraguay
A/ Manifestations fréquentes de l’exploitation sexuelle

L’exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents au Paraguay est tangible.  Cependant la quantification du phénomène est problématique et les statistiques disponibles ne reflètent pas la complexité du problème.

2/3 des travailleurs sexuels au Paraguay sont des mineurs. La majorité de ces adolescents victimes d’exploitation sexuelle ont entre 16 et 18 ans, mais on estime que les activités sexuelles commerciales emploient des enfants dès l’âge de 12 ou 13 ans. Même s’il arrive qu’on y trouve des fillettes de seulement 8 ans. 98% de ces enfants perçoivent entre 30.000 et 50.000 guaranis par activité sexuelle (entre 5 et 8 dollars). Une enquête du rapporteur spécial des droits de l’enfant a même démontré que certaines jeunes filles se prostituent pour  à peine 5.000 guaranis voire pour un  repas.

Quant aux lieux critiques, en plus de la rue et des bordels, ces activités illicites ont lieu dans tous les lieux publics puisqu’on les retrouve dans des centres commerciaux, discothèques, lieux nocturnes, hôtels, centres de massages, ou terminaux d’autobus.  Il existe également des bars et des lieux de vente d’alcool généralement très rustiques, nommés copetines qui, en réalité, sont des bordels cachés. Chaque ville a ses bordels cachés, lieux où le gérant est généralement le proxénète.

A Asunción, la majorité des victimes d’exploitation sexuelle viennent de province, elles ont rompu leurs liens familiaux et connaissent pour la plupart des histoires de viol, d’abus sexuel ou de maltraitance de la part de leur entourage familial.  Leur niveau d’éducation est très bas. Dans ce contexte d’un manque total de  ressources économiques et de carences affectives, le lien avec le proxénète reste leur seule référence, et reste donc très difficile à rompre. D’autre part, l’exploitation sexuelle n’affecte pas seulement des groupes socio-économiques faibles.  On constate également que sont concernés des adolescents de classes économiques plus puissantes en matière de prostitution et  pornographie cachée (par exemple, la pratique du mannequinat).

De plus, on constate des liens évidents entre l’exploitation sexuelle et le crime organisé. Les menaces contre les personnes qui travaillent en contact avec les victimes d’exploitation sexuelle, comme les juges de paix, les fonctionnaires des conseils municipaux pour les Droits de l’enfant et l’Adolescent ou les éducateurs de rue, démontrent qu’il existe des pouvoirs parallèles, forts et dangereux, qui opèrent et bénéficient de l’économie occulte générée par l’exploitation sexuelle. La situation des villes et villages frontaliers marqués par le trafic de drogue est particulièrement inquiétante. Mais les enquêtes judiciaires n’ont pas donné de résultats qui permettent de mettrent fin à ce phénomène.

Dans le département de Amambay s’est développé une pratique selon laquelle, des “seigneurs” ayant beaucoup de pouvoir achèteraient des jeunes filles à leurs parents, qu’ils emmèneraient ensuite dans leurs haciendas, où elles deviendraient des concubines. Mais celles-ci connaissent souvent un mauvais sort, et une fois « destituées de leurs fonctions » par une nouvelle remplaçante, finissent souvent comme prostituées ou mules pour les trafiquants de drogue.

1- L’exploitation sexuelle par la Traite des enfants

Il n’existe pas de diagnostique au niveau national sur la traite d’êtres humains depuis, en direction et à travers le Paraguay. Le débat sur le thème est encore en état embryonnaire.

 Les frontières paraguayennes son très vulnérables et perméables. Le contrôle opéré par les fonctionnaires des migrations est très faible. A  Ciudad del Este, environ 5.000 personnes passent quotidiennement la frontière avec le Brésil. Il s’agit d’une véritable porte ouverte, spécialement pour les enfants qui ne sont pas contrôlés. 

Le Secrétariat de la Femme du département de Itapua a reçu de nombreuses dénonciations de mères qui ont confié leurs filles pour qu’elles puissent étudier, mais celles-ci furent embarquées dans un trafic de jeunes filles en Espagne. De même, en 2003, 15 adolescents entre 12 et 17 ans furent délivrés à Pedro Juan Caballero après avoir été l’objet d’un trafic au Brésil. 

Ces situations indiquent une grande vulnérabilité de la lutte contre la traite d'êtres humains. Il n’existe pas de réponse institutionnelle adéquate à ce phénomène, notamment du point de vue des autorités compétentes investigatrices

2- L’exploitation sexuelle par la pornographie infantile

Malgré que le Paraguay ait ratifié le Protocole Facultatif de la Convention des droits de l’enfant relatif à la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie, la pornographie infantile ne sont pas considérées comme un délit ou un crime dans le Code Pénal. Actuellement, il n’est pas possible de juger ceux qui utilisent des enfants dans  la pornographie, tel que défini dans le Protocole. Le Secrétariat National de l’enfance et l’adolescence a préparé un projet de loi qui pénalise la pornographie infantile, projet qui a été remis au Congrès National.

Le cas  Xiscatti a démontré la nécessité d’une adéquation législative. Dans cette affaire, s’ouvrit le procès d’un photographe qui avait pris des clichés d’une série de jeunes filles nues. Les photos furent diffusées sur Internet à travers un site payant. D’après le contrat conclu avec les parents des enfants, il était stipulé que les fillettes seraient photographiées « exhibant leur nudité », ce qui ne constitue pas un délit, même s’il s’agit d’enfants. Selon la loi paraguayenne, ces faits concrets ne contenaient d’autre transgression que d’être contraires à "la morale et aux bonnes mœurs".

B/ Les autres problématiques en matière de droits de l’enfant soulevées par le thème de l’exploitation sexuelle des enfants

1- Abus sexuel, maltraitance infantile et violence domestique

La majorité des enfants victimes d’exploitation sexuelle ont auparavant souffert d’abus sexuels et/ou de maltraitance avant de se lancer dans la prostitution. L’abus sexuel, la violence domestique et la maltraitance infantile sont l’un des facteurs qui rendent les enfants plus vulnérables.

 L’amplitude d’abus sexuels et la violence domestique contre des enfants  et, surtout contre des filles et des femmes, est inquiétante au Paraguay. Le Secrétariat de la Femme du département de Itapua en 2003 a reçu 1.200 cas de violence contre des femmes.  A Ciudad del Este, on compte 15 cas d’abus, de violence domestique et de maltraitance par jour.

Malgré le chiffre alarmant de dénonciations, on estime qu’en réalité il existe beaucoup plus de cas. Certaines enquêtes réalisées dans les écoles primaires révèlent que 10% des enfants ont rapporté être victimes de maltraitance dans leur foyer, école ou communauté  "Il  existe encore une culture d’acceptation de l’abus sexuel et de la violence domestique", a affirmé le Président de la Cour Suprême de Justice. 

 L’amplitude du phénomène d’abus sexuel contribue à un fort taux de grossesses précoces.  Si on rajoute ceci au fait qu’une des premières causes de mortalité maternelle réside dans la tentative d’avortement clandestin, l’intensité de la violence vécue par les jeunes filles et les femmes est encore plus grave.

2- La non déclaration d’enfant auprès de l’état  civil

 On estime qu’entre 15% et le 20% des enfants paraguayens (entre 250.000 et 300.000) ne sont pas enregistrés à l’Etat civil. Pour la loi et l’Etat ils sont donc inexistants, et ne sont pas non plus en condition d’exercer leurs droits, ce qui  les expose à tout type de risques d’exploitation et de violence.

Pour obtenir le certificat de naissance officielle il est nécessaire de détenir le certificat de naissance remis par l’hôpital. Mais au Paraguay, seulement 50% des accouchements ont lieu dans des établissements hospitaliers, ce qui signifie que la population la plus isolée a plus de difficultés pour déclarer les nouveaux nés auprès du registre d’état civil. Les campagnes du Ministère  de la Justice, de la Santé et certaines municipalités, tentent de remédier à cette situation afin d’enregistrer ces populations plus éloignées.

De plus, la loi impose que le premier certificat de naissance soit gratuit, cependant, dans la réalité la majorité des fonctionnaires de l’état civil demandent illégalement entre 1 et 10 dollars, ce qui représente beaucoup d’argent pour les populations les plus pauvres.

Par ailleurs, le registre en soi n'est pas fiable. Il est ancien et n’est pas informatisé. On répertorie 14 millions d’actes dans 70.000 registres manuscrits, ce qui est une quantité énorme de documents exposés à tout type d'irrégularités.

Avoir une identité est donc une condition primordiale pour exercer ses droits, il est donc important que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires pour s’assurer que tous les enfants paraguayens aient leur certificat de naissance et que le registre civil soit un instrument fiable et gratuit. Il est par conséquent fondamental que les autorités procèdent à l’informatisation du registre civil, telle que prévue dans le cadre de projets de modernisation du registre actuellement en cours ; à l’installation d’instances du registre civil dans les hôpitaux pour faciliter l’inscription d’enfants nés dans les hôpitaux; la création d’instances mobiles du registre civil qui puissent atteindre les communautés les plus isolées; la continuité de programmes d’inscriptions massives des naissances réalisés sous la coordination de la Direction Général du Registre d’état Civil. Le Paraguay s’allierait ainsi aux démarches déjà entreprises par les Etats voisins.


3- Le travail infantile


Le travail infantile est un problème sérieux au Paraguay. Les enfants travailleurs constituent 21% de l’enfance en 2001, atteignant  242.000 enfants travailleurs de 10 à 17 ans, essentiellement dans le domaine de la pêche et de l’agriculture (40,8%).

Bien que le travail infantile soit une des causes de l’abandon scolaire ou du faible niveau de scolarité (4/10 enfants travailleurs ne vont pas en cours) et qu’on constate un processus en cours d’appauvrissement de l’enfance travailleuse, le travail infantile est culturellement considéré comme une chose positive et faisant partie de la tradition du pays. Cette pratique persiste en dépit de la Convention de l’OIT sur l’âge minimum d’admission à l´emploi, qui pointe l’élimination progressive du travail infantile comme une condition nécessaire pour le plein respect des droits de l’enfance. De plus, l’éducation de base n’est pas gratuite dans la pratique. L’achat d’uniformes, de matériel scolaire et les frais de transport, entre autres, obligent beaucoup d’enfants à travailler pour pouvoir étudier. 

4- Le travail domestique : le système des criaditas 

Beaucoup des fillettes victimes d’exploitation sexuelle furent des criaditas (« petites bonnes »), employées domestiques dans des familles où elles se retrouvent en condition de grande vulnérabilité à tout type d’abus et de violations de leurs droits. L’institution des  criaditas connaît une tradition de longue date au  Paraguay et on estime quelques 40.000 criaditas entre les 6 et 12 ans, dont 12.000 à Asunción. Il s’agit de jeunes filles qui proviennent majoritairement de petits villages ou d’un milieu rural,  et qui résident au sein de familles de classe moyenne ou élevée, à qui elles rendent des services domestiques divers. En échange ces familles leur assurent l’accès à une institution scolaire, ce qui dans les faits n’arrive presque jamais.

 
Le manque d’une structure  familiale des criaditas rend impossible des liens solides avec les siens, indispensables à la construction de son développement. Une des répercussions les plus dramatiques est précisément de devenir tout d’abord la victime d’abus sexuels d'un membre d’une de ces familles et ensuite, comme forme de "fuite" de cette réalité, d’exploitation sexuelle. Tout ceci fait du criadazgo une forme intolérable de travail infantile qui doit être éradiquée. Mais comme le criadazgo est culturellement assimilé, son élimination doit être accompagnée d’un processus de transformation sociale à partir d’un système éducatif basé sur la promotion des droits de l’enfance, de programmes de prévention et de campagnes de sensibilisation sur les droits de l’enfance.

5- Adolescents emprisonnés

 Environ 400 adolescents sont emprisonnés au Paraguay. D’après le Rapporteur spécial des droits de l’enfant, 150 adolescents seraient détenus avec des adultes contrairement à la norme internationale en la matière et sans programmes spécifiques de réhabilitation et réintégration sociale.

La cour suprême de Justice a signé une convention de coopération avec l’UNICEF en juin de 2004 pour mettre en œuvre un projet pilote de prise en charge aux adolescents ayant commis des infractions.

6- Adoptions

Comme l’a signalé le Comité des Droits de l’Enfant en 1997, le Paraguay s’est vu confronté à une série de problèmes de trafics de bébés à travers des adoptions internationales. Entre 1990 et 1995, environ 3.000 bébés ont quitté le pays, particulièrement vers les Etats-Unis, grâce à des adoptions internationales entachées d’irrégularités. 

 La loi 136/97 fit du Centre d’Adoptions fonctionne une autorité administrative centrale compétente en matière d’adoptions. Ce centre a mené  différentes actions pour mettre un terme à  la traite des bébés par l’adoption internationale. On peut parler d’une réussite notable, surtout pour un pays qui a du faire face à des pressions internationales et des pouvoirs parallèles très forts.

 
Le Directeur du Centre d’Adoptions et la Ministre de l’enfance ne sont pas encore favorables à l’ouverture du pays aux adoptions internationales. Auparavant, il est indispensable de remédier aux problèmes qui persistent au niveau des adoptions domestiques. De fait, au niveau national, l’utilisation incorrecte de garderies à des fins d’adoption viole l’application de la Loi 1136/97 quant à la garantie de l’identité de l’enfant et du maintien du lien familial, un processus obligatoire et préalable au jugement d’ adoption.

7- L’enfance et l’opinion publique

Une partie de l’opinion publique et des moyens de communication ont une attitude de stigmatisation de l’enfance. Les enfants ne sont pas représentés comme des sujets de droits, sinon comme sources de problèmes. Circule l’image de l’enfance à haut risque comme un facteur d’insécurité publique. Une bonne partie du débat sur l’enfance se focalise sur les enfants de la rue parce qu’il s’agit d’un phénomène visible bien qu'en réalité il ne concerne qu’un nombre limité d’enfants au Paraguay. La simplification du thème incite fréquemment à présenter le placement institutionnel ou l’internement  forcé des enfants de la rue, comme remède au problème. Mais cette présentation médiatique et politique, n’aborde pas le fond de la situation et ne fait pas référence aux programmes préventifs, et participation des ONGs, notamment dans les communautés et quartiers sensibles.

La manipulation publique de l’information est assez inquiétante. A été pointé par une ONG locale un article qui au lieu de décrire la dénonciation faite par le rapporteur spécial des droits de l’enfant sur les conditions irrégulières et les violations subies par les adolescents prisonniers de Ciudad del Este, a cité les noms de ces jeunes prisonniers, le délit qu’ils avaient commis et l’institution qui les avait condamnés. Cet exemple est une violation claire du principe de non-ingérence dans la vie privée des enfants et confirme l’attitude de stigmatisation de l’enfance d’une partie de la presse.
II- Un effort d’action en matiere de lutte contre l’exploitation sexuelle confrontée a un problème d’effectivite

A/ Les initiatives publiques ou juridiques

1- Les réponses normatives

Ces dernières années, on a assisté à une grande avancée en terme de ratifications d’instruments internationaux et d’adoption de lois.

a) Au niveau international et régional

Le Paraguay a ratifié les principaux instruments internationaux de droits de l’Homme, tel que le Protocole Facultatif de la Convention des droits de l’Enfant, relatif à la vente d’enfants, à la prostitution infantile et à l’utilisation de mineurs dans  la pornographie en 2003. Il a également ratifié la Convention de l’OIT sur l’interdiction des pires formes de travail infantile et l’action immédiate pour son élimination, et la Convention de l’OIT sur l’âge minimum d’admission à l’emploi. De même, la Convention des Nations Unies contre la Délinquance Organisée Transnationale et son Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite de personnes, spécialement des femmes et des enfants,  furent approuvés par le Congrès National en décembre 2003 et mai 2004. 

L’harmonisation des législations pénales entre les pays du MERCOSUR, dont est membre le Paraguay, ne s’est pas encore réalisée. L’instrument le plus avancé, en termes de collaboration pour  lutter contre la criminalité est le Protocole d’Assistance Juridique Mutuelle en Matière Pénale par le MERCOSUR, signé en 1996.  Il est maintenant indispensable que le Paraguay incorpore le Protocole à son ordonnancement  juridique interne.

Le Paraguay est également signataire du Plan Général de Coopération et de Coordination Réciproque pour la Sécurité Régionale dans le MERCOSUR, en  Bolivie et au Chili, de 1999. En 2000, le Conseil du Marché Commun a approuvé  un Complément du  Plan Général en matière de Trafic de Mineurs entre les États du MERCOSUR.

 Ces instruments de coordination entre les autorités investigatrices et judiciaires du MERCOSUR peuvent faciliter énormément la lutte contre l’exploitation sexuelle dans la région. Dans ce contexte, les comités locaux de prévention et d’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale des enfants et adolescents de la Triple Frontière ont proposé de signer un Accord Trilatéral d’Assistance Juridique Mutuelle en Affaires Pénales pour la Triple Frontière. 

Mais il s’est avéré également nécessaire de développer un plan de coopération en matière de  politiques sociales de promotion et protection de l’enfance et adolescence entre le Paraguay, le Brésil et l’Argentine.

L’OIT a initié en 2001 le Programme de Prévention et d’Élimination de l’exploitation sexuelle Commerciale des Enfants et Adolescents dans la Triple Frontière (Argentine, Brésil, Paraguay). Ont ainsi été créés des comités locaux de prévention et d’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents dirigés par des  institutions publiques et privées à Ciudad del Este (Paraguay), Foz do Iguazú (Brésil) et Puerto Iguazú (Argentine). Fut également créé le Comité Trinational dirigé par des représentants des comités locaux de ces 3 villes.

Les Comités de la Triple Frontière sont peut-être le seul exemple d’articulation institutionnelle dans le combat contre l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents. Le programme comprend un important programme de formation d’acteurs clés comme les enseignants, la police, les fonctionnaires du Ministère Publique et du système judiciaire, les agents communautaires et les éducateurs. A cette fin ont été rédigés des guides et des manuels d’orientation destinés aux différents acteurs. A également été réalisée une campagne contre l’abus et l’exploitation sexuelle avec la production de 12.000 matériaux d’appui, spots radiophoniques et télévisuels et l’installation d’un numéro d’urgence de dénonciations transmises au Ministère Publique. De même, a été mis en place un centre de prise en charge intégrale des victimes d’exploitation sexuelle commerciale (CEAPRA). Etant le seul centre de prise en charge dans ce domaine, il est l’objet de beaucoup de pressions pour prendre en charge des cas qui ne relèvent pas de sa compétence, comme les cas d’abus sexuel. 


b) Au niveau national

· du point de vue législatif

La Constitution de 1992 place les droits de l’enfant et de l’adolescent au rang constitutionnel.

En 2001, le Paraguay a adopté le Code de l’enfance et de l’adolescence, formulé selon un esprit de protection intégrale. Le Code établit  un système de protection et de promotion des droits des mineurs.

Le Code Pénal sanctionne une série de délits qui ont un lien avec l’exploitation sexuelle: la traite des personnes, le trafic de mineurs, l’abus sexuel sur des enfants et des personnes sous tutelle, le stupre, le proxénétisme, les activités mafieuses et l’attentat à la pudeur. Cependant, les peines pour ces délits sont très faibles, par exemple, en cas de proxénétisme, le Code annonce une peine allant jusqu’à 5 ans d’emprisonnement ou une amende. 

Le délit de pornographie infantile n’est même pas mentionné. Est également absente une norme sur la protection des victimes d’abus et exploitation sexuelle. Il est donc urgent de procéder à la pénalisation de la pornographie, tel que prévu par le projet de loi préparé par le Secrétariat National de l’enfance et l’adolescence et d’augmenter les peines pour les cas de délits d’exploitation sexuelle.

· du point de vu des politiques publiques

En décembre 2003 fut adopté le Plan National de Prévention et d’Éradication de l’exploitation sexuelle des Enfants et Adolescents. L’élaboration du Plan fut le résultat d’un large processus participatif et de consultations interinstitutionnels. Il fut suivi par l’adoption du Plan National de Prévention et d’Éradication du Travail Infantile et de Protection du Travail des Adolescents. Mais ces deux plans, ne sont pas dotés de budget. 

 
En juillet 2003, le Conseil National de l’enfance et l’adolescence a approuvé  la Politique Nationale de l’Enfance et Adolescence et le Plan National d’Action pour l’enfance et l’adolescence qui représente un cadre encore plus large de référence pour orienter les politiques et programmes sur  le thème de l’enfance.

Malgré ce cadre normatif, la Politique Nationale et ses divers instruments ne sont pas suivis par les institutions et les autres acteurs actifs sur le thème de l’enfance comme une référence d’orientation stratégique. Il manque donc des mécanismes appropriés qui veillent à l’application de ce Plan.


2- les réponses institutionnelles 

Beaucoup d’institutions paraguayennes son aussi récentes que sa démocratie. C’est pour cela qu’il convient de souligner l’effort en matière d’avancées législatives de ces dernières années, notamment en faveur du Code de l’enfance et de l’Adolescence et  le code de procédure pénale. Dans ce contexte, la fragilité institutionnelle est structurelle: l’Etat n’est pas présent là où il devrait garantir les droits des plus faibles. Ce manque devrait être équilibré par une forte inversion en matière de renforcement des institutions chargées des politiques sociales (éducation, enfance, santé, famille) et du Système National de Protection et Promotion Intégrale à l’enfance et Adolescence. Malheureusement, la réalité est que les institutions sont très faibles, sans ressources humaines et/ou financières, sans capacité technique et comptent avec un soutien limité de l’Etat. 
a) Les institutions gouvernementales 

Le Code de l’enfance et l’adolescence établit  un Système National de Protection et Promotion Intégrale pour préparer et superviser l’exécution de la politique nationale en matière d’enfance et d’adolescence.
Au sommet de la pyramide institutionnelle se trouve le Secrétariat National de l’enfance et l’adolescence, au rang ministériel. Ce Secrétariat doit cibler ses priorités sur l’entière application du Code, en particulier en appuyant la création et le renforcement des Bureaux municipaux des droits des enfants et adolescents (CODENI) et des Conseils Départementaux de l’enfance et Adolescence. Or pour l’instant ces conseils n’existent seulement que dans 7 des 17 départements du Paraguay.

Le Conseil National de l’enfance et Adolescence est un organe de composition mixte qui formule et contrôle les politiques publiques en matière d’enfance. Il a un  rôle de contrôle de l’application du Plan National de Prévention et d’Éradication de l’exploitation sexuelle des Enfants et Adolescents. L’établissement d’indicateurs de taux de réussite permettrait  de contrôler l’application des objectifs du Plan.

D’après  le Code, les CODENI sont mis en place et financés par les communes. La fonction des CODENI est d’offrir un service permanent et gratuit de protection, promotion et défense des droits de l’enfance et adolescence. Actuellement, 50% des CODENI ont été mis en place. L’ONG Global Enfance appui la création de ces CODENI, par la formation du personnel et le renforcement institutionnel. Or ce rôle devrait être assumé par l’Etat, en particulier, par la Secrétaire à l’enfance.

Depuis leur récente mise en place et quasiment sans moyens, les CODENI sont devenus à mesure, la référence en matière de protection et promotion des droits de l’enfance. La spécialisation des CODENI sur les thèmes de l’enfance, ajoutée à l’inaction de autres institutions, spécialement l’administration judiciaire, ont provoqué de nombreux  cas de dénonciations et sollicitudes qui dépassent les compétences et moyens des CODENI. Il existe des exemples de CODENI qui sont devenus des auxiliaires des juridictions normalement compétentes en la matière. Les CODENI ne peuvent non plus seuls faire face aux problèmes comme la traite sexuelle de l’enfance, notamment dans ses liens avec le crime organisé.

 
La manque de moyens des CODENI est généralisé, ce qui pose une barrière à la capacité de ces institutions, qui sont devenues indispensables en peu de temps en raison du rôle stratégique qu’elles ont en matière de défense des droits de l’enfance. Les exemples de limitation ou d’absence totale de ressources aux CODENI son éloquentes. En Presidente Franco, le CODENI n’est pas opérationnel en raison d’un manque de moyens. A Cedrales, le CODENI n’a qu’un an d’existence et il n’a jamais eu de budget, il est tenu par un volontaire. En Asunción, sur 6.000 fonctionnaires municipaux, seulement 10 sont affectés au CODENI. Le manque d’appui, décidé par une partie de l’exécutif de la municipalité d’Asunción, aux CODENI n’affecte pas seulement l’enfance et l’adolescence qui n’est pas prise en charge, mais également le fonctionnement du système de Protection Intégrale par ricochet.

Il est important que le Gouvernement appuie de manière urgente les CODENI en lui apportant des moyens (financiers, matériels et humains) appropriés pour la mise en pratique de ses fonctions, l’établissement et le fonctionnement effectif des Conseils Départementaux, tout  comme le renforcement du Conseil National de l’Enfance et Adolescence avec l’objectif de permettre un contrôle des Plans approuvés.


b) les administrations judiciaires

Selon le système judiciaire paraguayen, les cas d’exploitation sexuelle peuvent être dénoncés auprès de la police ou du procureur. Mais les victimes, ou d’autres personnes à leur place, peuvent également dénoncer ces faits aux CODENI ou à une autre instance comme le Secrétariat de la Femme qui transmettent les faits à la police et au procureur. Le Parquet et les juridictions de l’enfance et l’adolescence doivent prendre des mesures nécessaires pour protéger les enfants et adolescents. Les procureurs, ayant reçu une dénonciation, dirigent l’enquête et sont chargés de mettre en accusations les coupables. La phase d’enquête dure six mois, suivie de l’audience préliminaire et enfin le jugement oral.
Cette procédure pour réprimer les délits et compenser les victimes ne marche pas dans tous les cas. La sensation d’impunité pour ce type de crimes est écrasante, elle corrode la démocratie, et augmente la méfiance envers la justice. La Ministre de l’enfance, sur ce thème a affirmé qu’il « existe une impunité énorme ».

La crainte de représailles, la méfiance envers la justice, la limite ou l’absence de connaissance de ses propres droits, le manque de ressources, la crainte de stigmatisation dans un contexte culturel marqué par l’acceptation des abus, de la  violence et de l’exploitation comme une chose inévitable qu’il faut supporter, sont part des éléments qui font obstacle à la dénonciation. De plus, beaucoup de victimes ne se perçoivent pas  comme telles. Ceci détruit tour à jour la notion de citoyenneté qui doit être le ciment de toute existence en liberté.

Le travail conjoint de plusieurs institutions, comme les CODENI ou les Secrétariats Départementaux de la Femme de conscientisation des communautés a porté ses fruits en provoquant l’augmentation des cas de dénonciations.
Cependant, la majorité de ces dénonciations ne sont pas suivies par la police, ou le Parquet. Le CODENI d’Encarnación a envoyé une lettre à la Ministre de la Femme dénonçant l’inactivité de la police, des procureurs et des juges pour adopter des mesures en cas de violence domestique. Un juge de paix d’Encarnacion a exprimé publiquement son sentiment d’impuissance face à l’inefficience de la justice pour les cas d’abus et exploitation sexuelle: « Les victimes son revictimisées. Comme juge de paix j’ordonne la condamnation du coupable d’exploitation sexuelle, mais la police ne l’exécute pas. Je me sens impuissant parce que la justice n’est pas rendue et je pleure avec les victimes ».

La difficulté ou l’impossibilité d’éloigner la victime des exploiteurs est une question clé soulevée par toutes les institutions. L’ordre de condamnation du coupable d’exploitation sexuelle le plus souvent n’est pas exécuté. La police n’a pas la capacité ou la volonté de faire en sorte qu’elle soit respectée. 

* L’incapacité de la police à mener des enquêtes sur des cas d’exploitation sexuelle a été signalé de manière répétée, ainsi que l’existence d’importants foyers de corruption qui requièrent des plans spéciaux pour être combattus.

D’une part, cette incapacité est attribuable à un manque de capacité technique à  prendre en charge les victimes et enquêter sur les cas de dénonciations d’exploitation sexuelle. Le Code de l’enfance et l’adolescence prévoit l’existence d’un personnel spécialisé de la police sur les thèmes de l’enfance, mais cette disposition n’a pas encore été  appliquée. 

D’autre part les allégations de corruption et d’inaction de la police son si nombreuses qu’elles démontrent qu'il ne s'agit pas de cas isolés, mais d’un problème de l’institution policière qui a grand besoin d’une modernisation structurelle. Ainsi, les procureurs ont signalé les difficultés à présenter des preuves de proxénétisme et d’activités mafieuses pointant  la nécessité d’une technologie de pointe. 

Il est donc urgent de créer une Instance spécialisée de la Police Nationale, comme la Police de Famille, telle qu’elle existe dans les Etats voisins et mener à terme des programmes de formation de l’institution policière sur la prise en charge des cas d’exploitation sexuelle.

* Quant au système  juridictionnelle, l’application du Code de l’enfance et l’adolescence requiert la création de tribunaux et juridictions spécialisés, ce qui n’a pas encore été réalisé de manière effective. Pour l’instant il n’existe que 6 juges pénaux de l’adolescence, soit tout juste 20% du personnel nécessaire, un tribunal pénal de l’adolescence, 15 juridictions de l’enfance et adolescence et 7 tribunaux de l’enfance et l’adolescence. 

Le Congrès est actuellement en pleine discussion sur le projet de créer des instances relatives aux droits de l’homme au sein même des autorités publiques, notamment dans la sphère de la justice. L’instance des Droits de l’homme de la cour suprême de Justice est une instance de capacitation et investigation qui s’occupe des thèmes ayant attrait à l’enfance, la question indigène et la question des sexes.

Les institutions paraguayennes ont besoin d’être renforcées pour confronter de manière coordonnée les problèmes complexes comme l’exploitation sexuelle infantile et juvénile. 

En raison du  manque évident des institutions étatiques spécialisées pour prendre en charge les victimes d’exploitation sexuelle, de manière alternative, les victimes se retournent vers d’autres types d’institutions d’accueil.  L’absence de ce type d’hébergements ou de programmes spécifiques est un problème tangible, qui reflète l’inaction institutionnelle et l’attitude diffuse de transférer la responsabilité d’une institution à une autre. 

B/ Les initiatives privées ou de la société civile 

1- l’exemple de Luna Nueva

Le groupe Luna Nueva est une ONG qui mène un Programme de prise en charge Intégrale des Victimes d’exploitation sexuelle, grâce au Centre La Casa et un accompagnement permanent dans les rues et les bordels d’Asunción.
 A partir d’un travail avec les éducateurs de rue, Luna Nueva propose ce qu'elle appelle "un voyage" par étapes vers la vie pour les jeunes filles victimes d’exploitation sexuelle. Quand ces fillettes acceptent de commencer ce voyage, elles sont invitées à signer un compromis écrit. Le voyage dure  environ trois ans et on détermine cinq étapes: accueil, intégration, exploitation, projet de vie et accompagnement pour la vie.

Dans la phase d’approche, l’éducateur de rue part à la rencontre de ces enfants qui sont dans la rue ou les bordels, afin de tisser des liens. Lorsque la fillette entreprend de venir à  La Casa, elle est reçue par un éducateur qui la présente aux autre jeunes filles et lui explique le fonctionnement du centre. La Casa offre un éventail d’activités et d’ateliers. 

2- L’exemple de Global Infancia
En collaboration avec le Ministère de Éducation et l’OIT, Global Infancia applique le Projet de Prise en charge Intégrale des Enfants Travailleurs domestiques qui vivent chez leurs patrons dans le Grand Asunción. Le projet a permis de sauver du travail domestique ou des conditions d’exploitation 445 jeunes filles et enfants.
3-  les Initiatives locales dans le domaine de l’exploitation sexuelle

 A part les quelques expériences citées, il n’existe pas d’autres initiatives structurées qui abordent le thème de l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents mises à part de petites initiatives locales, comme la création de foyers qui fonctionnent grâce au travail volontaire des personnes de la communauté, mais sans une réelle capacité technique. Ceci démontre la nécessité urgente de canaliser des ressources (publiques et privées) qui permettent de développer des initiatives et programmes qui proviennent de la propre société civile.

 On peut citer l’initiative locale des Comités de femmes dans le département de Itapua, où il existe 120 Comités qui ont un rôle de solidarité sociale et de volontariat au niveau de la communauté. Ceci  inclut la sensibilisation de la communauté  dans le but d’inciter les victimes de violence et de maltraitance à dénoncer ces cas.

CONCLUSION

Dans le contexte de pauvreté et d’inégalités sociales qui caractérise le Paraguay, l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents est évidente et alarmante. Des problèmes liés à l’exploitation sexuelle comme l’abus sexuel et le criadazgo prennent des dimensions importantes. Il est nécessaire d’établir de nouveaux  programmes sociaux, des actions préventives et que l’Etat et la société civile mettent en commun leurs ressources pour construire un authentique réseau de protection des droits de l’enfant en risque social. 
 Le Paraguay doit faire face à une carence de politiques sociales d’envergure (coordonnées, ciblées, continues) pour faire face aux problèmes structurels comme la pauvreté et l’exclusion sociale. L’Etat n’a pas encore assumé les thèmes sociaux dans l’agenda politique, alors que son rôle est indispensable pour confronter les problèmes mis de côté pendant des décennies et qui requièrent l’intervention et la réforme d’un vaste éventail d’institutions. Certains secteurs considèrent encore qu’il appartient aux ONGs de traiter les thèmes sociaux. Il est indispensable que l’Etat partage des ressources avec les ONGs, avec des plans conjoints et des mécanismes d’échange et de vérification, en créant un nouveau tableau institutionnel. Dans ce cadre, la prise en charge des victimes d’exploitation sexuelle doit être un objectif prioritaire, comme la création de centres spécialisés, en ayant comme référence les expériences existantes et celles qui doivent être renforcées. Il serait également préconisé de procéder à l’exécution à l’échelle nationale d’initiatives de dotations de moyens des enseignants comme celles effectuées dans le cadre du Programme de Prévention et Élimination de l’exploitation sexuelle Commerciale des Enfants et Adolescents dans la Triple. En effet, les enseignants sont des acteurs clé qui depuis les écoles, peuvent travailler avec les enfants, adolescents et leurs familles. Ils ont un rôle stratégique en matière de prévention et détection des cas d’abus sexuels et canalisation des dénonciations, notamment celles relatives à l’exploitation sexuelle.

La démocratie et ses institutions son encore récentes au Paraguay. Il n’existe donc pas une culture démocratique consolidée qui puisse servir de référent historique immédiat. Dans ce contexte, la fragilité institutionnelle est notoire. Bien que soient manifestes les avancées,  l’Etat n’a pas encore assumé sa place en matière de protection les droits de l’enfance, et n’a pas réalisé de gros efforts dans de domaine. Mais l’ouverture du Paraguay aux mécanismes internationaux de droits de l’homme telles que les procédures spéciales de la Commission de Droits de l’homme par exemple sont un signe positif de la part des institutions paraguayennes d’une volonté ferme de mener  à bien un agenda de réforme institutionnelle et construction démocratique.
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ANNEXES

Voici certains des programmes et études destinés aux principaux acteurs de la lutte contre l’exploitation sexuelle.
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Matériel pour les enseignants et éducateurs dans le but de promouvoir des outils pédagogiques qui permettent de contribuer à la promotion et à la défense des droits de l’enfant et la prévention contre l’exploitation des enfants, OIT.
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Analyse de méthodologies et d’évaluations rapides du travail domestiques au Brésil, en Colombie, au Paraguay et au Pérou.
Guide d’orientaion pour les éducateurs
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Programme de Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle commerciale des enfants et adolescents dans la triple frontière






